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PREFECTURE DE L’ALLIER

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE ET DE LA PROTECTION 
DES POPULATIONS

Service protection des animaux et de l’environnement

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2340/2015 du 18 septembre 2015 définissant un périmètre interdit
au regard de la fièvre catarrhale ovine

La liste  des  communes  de  l’Allier  du  périmètre  interdit  et  la  représentation  cartographique figurent
respectivement en annexe 1 et 2. 

Article 2 : mesures à mettre en application
Les exploitations implantées sur les communes mentionnées à l’article 1 sont soumises aux mesures
suivantes :

1° Le recensement des animaux des espèces sensibles, avec indication, pour chaque espèce, du
nombre d’animaux déjà morts et du nombre d’animaux malades ;
2° L’interdiction de tout mouvement d’animaux des espèces sensibles, de leur sperme, ovules et
embryons, en provenance ou à destination des exploitations de la zone ;
3° La réalisation d'une enquête épidémiologique ;
4° La destruction, l’élimination,  l’incinération ou l’enfouissement  des cadavres des animaux,
conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  226-1  à  L.  226-6  du  code  rural  et  la  pêche
maritime ;
5° Le confinement des animaux des espèces sensibles aux heures d’activité des vecteurs lorsque
les moyens nécessaires à la mise en œuvre de cette mesure sont disponibles ;
6° Des visites régulières des exploitations avec un examen clinique approfondi des animaux des
espèces sensibles, l’autopsie des animaux euthanasiés ou morts et la réalisation des prélèvements
appropriés aux fins d’analyse ;
7° Le traitement régulier des animaux à l’aide d’insecticides autorisés (avec respect du temps
d'attente du produit utilisé avant abattage des animaux) ;
8° Si nécessaire, le traitement régulier des bâtiments utilisés pour l’hébergement des animaux des
espèces sensibles et de leurs abords. Le rythme et la nature des traitements doivent tenir compte
de la rémanence des produits utilisés et des conditions climatiques afin de prévenir, dans toute la
mesure possible, les attaques des vecteurs.

Article 3 : signes cliniques
Dans toute exploitation faisant partie du périmètre interdit, et où sont décelés sur un animal des signes
cliniques ou lésionnels de fièvre catarrhale du mouton, les animaux atteints pourront être euthanasiés
lorsque leur pronostic vital est engagé.
Ces cas sont à signaler immédiatement à la direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations du département de l’Allier.

Article 4 : dérogations 
Dans  le  cas  où  les  pâturages  et  les  locaux  d’une  exploitation  sont  situés  sur  plusieurs  sites
géographiquement distincts, les dispositions de l’article 2 peuvent être limitées aux sites hébergeant le ou
les animaux infectés dans la mesure où il n’y a pas eu et il n’y a pas de mouvements d’animaux entre ces
sites et les autres sites.
Dans  le  cas  de  pâturages  collectifs,  les  dispositions  de  l’article  2  s’appliquent  à  tous  les  troupeaux
regroupés sur ces pâturages ; elles sont étendues aux exploitations d’origine si les conditions définies à
l’alinéa précédent ne sont pas remplies
Les mouvements à destination directe de l’abattoir peuvent être autorisés, sous certaines conditions.
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Article 5 : infractions
Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2  du  présent  arrêté  sont  passibles  selon  leur  nature  et
éventuellement  leurs conséquences,  des peines prévues par les articles  L.228-1, L.228-2, L.228-5 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 6: délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu’auprès du Tribunal Administratif, de Clermont-Ferrand. Le
délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente
décision a été publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Article 7 :  L’arrêté préfectoral n° 2325/2015 du 16 septembre 2015 définissant un périmètre interdit
autour d’une exploitation déclarée infectée de fièvre catarrhale ovine est abrogé.

Article 8 : exécution
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Allier,  Messieurs  les  Sous-Préfets  des
arrondissements  concernés,  Monsieur  le  commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  de  l’Allier,
Madame  la  Directrice  départementale  de  la  cohésion sociale  et  de  la  protection  des  populations  de
l’Allier, Mesdames, Messieurs les Maires, ainsi que les docteurs vétérinaires sanitaires mandatés pour
l’exécution des mesures de police sanitaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier

Fait à Moulins le 18 septembre 2015
Le Préfet,

Signé Arnaud COCHET
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ANNEXE 1
Liste des communes situées dans le périmètre interdit
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ANNEXE 1 (suite)
Liste des communes situées dans le périmètre interdit 
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ANNEXE 2

Cartographie du périmètre interdit au regard de la fièvre catarrhale ovine
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